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N
ous ramons contre le courant et c’est 
bien fatigant. Contre le courant libéral 
qui branche la privatisation à toutes 

les turbines, nous affirmons la culture comme 
un grand ensemble qui empiète un peu sur le 
privé, s’étend beaucoup sur le service public, et 
déborde sur les prestations de l’État (G. Morin, 
pp. 9–10). La culture, c’est ce qui reste de la 
démocratie quand elle enlève son droit de vote 
(M. Polli, pp. 18–19).

Quand nous avons commencé à ramer seuls 
contre le courant il y a dix ans, pour que les 
artistes et le milieu culturel tout entier se 
préoccupent des loteries, personne n’aurait 
parié un kopeck sur notre canot de sauvetage. 
Pourquoi des artistes devaient-ils se jeter à 
l’eau pour défendre une loterie à laquelle une 
commission fédérale avait refusé une conces-
sion de casino ? Quel rapport entre ceux qui 
aspiraient à devenir des croupiers vertueux et 
les créateurs désintéressés de ce pays ?

Aujourd’hui, grâce à l’initiative populaire que 
nous avons appelée de nos vœux et accompa-
gnée jusqu’à une superbe victoire silencieuse 
en votation l’an passé, la Constitution fédé-
rale protège les loteries et garantit leur statut 
de service public, mais – et c’est bien cela qui 
nous motivait dès le début – protège aussi 
une source de financement pour la culture en 
Suisse à hauteur de plusieurs centaines de mil-
lions par année. Plus besoin de ramer contre le 
courant, puisque nous avons réussi à inverser 
le courant… (J.-P Beuret, pp. 13–14).

Mais dans ce calme plat, nous nous retrouvons 
un peu seuls à tenter d’éclairer de lointaines 
rives avec notre lanterne pour éviter que la 
Suisse romande ne s’aligne sur la Suisse alé-
manique. La Loterie Romande a été de très loin 
pionnière quant à la défense de son monopole 
légal, à la nécessité de prévenir la dépendance 
maladive au jeu, et surtout, dans sa manière 
de distribuer les bénéfices des jeux à la culture, 
au social, au sport, au patrimoine, en bonne 
autonomie par rapport aux cantons. Mais sur 

ce dernier point, il y a un danger que la pra-
tique alémanique de verser les bénéfices des 
jeux directement dans les caisses de l’État soit 
étendue à la Suisse romande. Ce serait un nau-
frage regrettable pour la diversité culturelle, 
car l’autonomie des organes de répartition 
garantit une pluralité des aides, et donc des 
domaines culturels qui peuvent être soutenus 
indépendamment des grandes priorités poli-
tiques définies par les responsables cantonaux.

Si la culture est une des composantes indis-
pensables de la vitalité démocratique d’un 
pays, la littérature y figure aux premières loges 
(A. Cuneo, pp. 7–8). Mais la lecture, c’est aussi 
celle des journaux écrits et parlés, et des infor-
mations sur le net. Ceux qui produisent de 
l’écrit informatif, en Suisse romande, a≈rontent 
des tempêtes e≈royables. Une partie de l’iden-
tité culturelle de notre région ne s’appartient 
plus – barrée qu’elle est par des armateurs sié-
geant au-delà de la Sarine ou même en France. 
(C. Campiche, pp. 15–17).

Là aussi il nous faut proposer une plateforme 
de sauvetage à un journalisme corseté jusqu’à 
l’étou≈ement par les impératifs du commerce, 
et renforcer les créateurs de contenu contre les 
détenteurs des tuyaux (F. Gonseth, pp. 11–12).

En dix ans, nous avons beaucoup ramé contre 
l’individualisme des artistes, avec toujours 
comme boussole : leur o≈rir une possibilité 
de s’unir pour agir, quelles que soient leurs 
di≈érences. Sachant que, pour les artistes, se 
di≈érencier les uns des autres n’est pas simple-
ment la façon la plus naturelle de surfer sur la 
mode, mais une question de vie et de mort éco-
nomique et artistique – comment faire pour les 
coaliser malgré eux ? Nous avions cru avoir in-
venté le gilet gonflable culturel, le singularisme 
solidaire des artistes, la connexion intermit-
tente des créateurs. Il faut bien le reconnaître, 
sans l’aide de la Loterie Romande, autant sa 
partie culturelle que sa partie exploitante, cette 
revue aurait depuis longtemps rejoint dans la 
vase les vestiges néolithiques de nos lacs… FG
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Édito par Frédéric Gonseth

Dix ans à souquer  
pour la culture romande 

Il faut continuer parce que nous avons échoué ! 
Mais nous ne pourrions pas continuer si nous avions totalement échoué.

Vincent Arlettaz, pp. 5–6
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Pour les dix ans de cultureEnJeu

La vie à pile ou face
Par Vincent Arlettaz

dossier  déjà 10 ans !

A
-t-on réfléchi à cet étonnant paradoxe ? Le temps est à la fois le conjoint fidèle et 
l’ennemi intime de toute presse périodique. Hors du temps, bien sûr, elle n’existe-
rait pas ; mais d’un autre côté, son angoisse fondamentale, son défi métaphysique, 

son suspense permanent est de parvenir à… durer. Contrairement aux livres qui, une fois 
imprimés, représentent une entité complète, pour ainsi dire close, un vécu qui peut se su÷re 
à lui-même, le périodique, le jour où il cessera d’être produit (et ce jour arrive toujours), 
sera à peu près immanquablement considéré comme une expérience plus ou moins ratée, 
avortée et frustrante. Même si l’on peut et veut se consoler à l’idée qu’un titre a duré vingt, 
cinquante, voire deux cents ans, il reste toujours un arrière-goût amer, lorsqu’on pense que 
l’on aurait pu, peut-être, en faisant mieux, en agissant à des moments plus opportuns, en fai-
sant preuve de cette étincelle de génie qui nous a probablement fait défaut, tenir quelques 
années, même quelques mois de plus… C’est bien par cet aspect, d’ailleurs, qu’une publica-
tion périodique ressemble étrangement à nombre de relations amoureuses !

Ces considérations nous expliquent pourquoi l’anniversaire d’un journal ou d’un magazine 
peut rarement s’assimiler à un exercice dans le genre du triomphalisme : toujours, la décen-
nie ou le lustre qui a été arraché à l’adversité ambiante sera vécu comme un ultime banquet 
avant l’hiver, comme une fête nostalgique préparant un grand départ ou une périlleuse 
traversée. Tout autour, les menaces grondent, et il faut un certain zeste de folie, un soupçon 
d’insouciance et même d’inconscience, pour oser proposer de s’abandonner à de joyeuses 
célébrations sous un ciel aussi noir. Tels qu’ils sont toutefois, les anniversaires des revues 
ont un charme unique : celui d’une amitié ou d’un amour toujours précaires, mais d’autant 
plus purs et idéals !

Entre humeur dépressive et euphorie idiote, le numéro-anniversaire doit donc trouver sa 
voie. Il pourra par exemple rappeler la richesse des moments partagés par une communauté 
(car les lecteurs d’un périodique sont bel et bien une communauté, même si les rapports 
« horizontaux » – de lecteur à lecteur – y sont globalement bien plus faibles que les rapports >>

Un lien social sans lequel vivre ensemble  
n’aurait pas beaucoup de sens ; sans lequel  
la démocratie elle-même ne serait qu’un mirage.
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Il faut un certain zeste de folie, un soupçon 
d’insouciance et même d’inconscience,  
pour oser proposer de s’abandonner à de 
joyeuses célébrations sous un ciel aussi noir. 
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<< « verticaux » – entre auteurs et lecteurs). 
Ce vécu, assurément, n’est pas rien. Réunir 
autour d’un morceau de papier un réseau 
d’intelligences et de sensibilités suscep-
tibles de vibrer dans une certaine harmonie, 
c’est là une tâche qui demande beaucoup de 
temps, de travail, de créativité. Et c’est bien 
ce qui nous décourage le plus lorsque nous 
voyons disparaître un titre : un lien social se 
coupe alors, qu’il faudra tenter, patiemment, 
de reconstituer ailleurs ; un lien social qu’il 
coûte toujours mille peines de construire, et 
qui se dilue si facilement ; un lien social sans 
lequel vivre ensemble n’aurait pas beaucoup 
de sens ; sans lequel la démocratie elle-même 
ne serait qu’un mirage.

Le numéro-anniversaire peut aussi choisir de 
se projeter dans l’avenir. Il sera alors forcé 
de le faire en multipliant les questions, et 
en dosant prudemment les rares éléments 
de réponse disponibles… Ce peut être aussi 
l’occasion d’ouvrir une fenêtre insolite, de 
surprendre le lecteur, de lui proposer une 
expérience transgressive, loin des habitudes 
du titre, voire franchement au-dessus de ses 
moyens : une ultime cène qui, en lieu de pain 
sans levain, ne serait composée que des mets 

les plus extravagants, des vins les plus chers… 
Laissant la ciguë aux vrais sages, en esprits 
profanes et modestes, nous pourrions légiti-
mement être tentés de périr dans un étour-
dissant déploiement de luxe : s’il faut mourir, 
faisons-le donc avec panache !

CultureEnJeu n’a pas dans ses perspec-
tives immédiates de s’abîmer dans un tel 
éclair multicolore, son destin ne sera pas 
(pour l’instant du moins !) celui d’une telle 
supernova. Quelques années d’existence sup-
plémentaires ont pu être arrachées ; ce qui, 
fait sans facilité, représente néanmoins, dans 
le contexte actuel, un véritable luxe, un pri-
vilège même, que de nombreux confrères se-
raient bien en droit de nous envier. Les lignes 
qui précèdent feront bien sûr comprendre que 
notre soupir de soulagement ne saurait porter 
à la su÷sance ; tout nous pousse au contraire 
à nous réjouir un peu silencieusement, 
presque gravement, en considérant tout ce 

qu’il sera possible de réaliser à la faveur de 
l’espace de vie qui s’ouvre devant nous. Il 
va sans dire que les projets sont nombreux, 
et que nous sommes impatients de relever 
les défis à venir. Si nul n’a jamais su inventer 
le cristal où lire l’avenir, nous pouvons déjà 
prendre quelques paris, et être convaincus 
que les destinées de notre vie culturelle 
présenteront leur lot de surprises, d’interro-
gations et de mobilisations, quelle que soit 
par ailleurs la direction dans laquelle notre 
monde aura décidé de s’engager.

Tel un danseur ou un trapéziste lancé dans 
ses évolutions, un périodique a pour sujet 
de dompter le temps ; d’apprivoiser un être 
dont la nature nous est totalement inconnue. 
À aucun moment, il ne sera question de se 
considérer comme maître du jeu – cela serait 
bien trop dangereux. Mais lorsqu’il faut sau-
ter, reculer n’est plus permis ; s’arrêter, se 
regarder faire, ne peut amener que la mort ; 
et si l’issue finale ne fait pas de doute, c’est 
dans son mouvement, parfois fébrile, par-
fois gracieux, que le funambule sait trouver 
la véritable noblesse. Son numéro pourra 
alors ressembler aux histoires d’amour les 
plus vraies : celles qui ont besoin, à chaque 
instant, qu’on les réinvente ; qui grandissent, 
mûrissent et durent par un acte permanent de 
la volonté, de l’attention, de la tendresse. VA
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La littérature,  
œuvre d’utilité 
publique

Par Anne Cuneo

Lorsque Shakespeare écrivait Hamlet,  
il ne savait probablement pas qu’il plongeait 
au plus profond de la conscience collective.
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Cette œuvre, qui depuis le jour où elle a été 
écrite a été un succès phénoménal (elle met-
tait dans le mille des préoccupations de la 
jeune génération du début du dix-septième 
siècle), a en quelque sorte pavé la route aux 
fils, les a exhortés à aller de l’avant, et on 
comprend en lisant la littérature qui l’entoure 
qu’Hamlet a aidé des générations entières.

Il en va de même, par exemple, pour des écri-
vains comme Victor Hugo écrivant Napoléon 
le Petit ou Les Misérables, ou pour Zola écri-
vant ce roman littéralement prophétique 
qu’est L’Argent.

En écrivant, ces écrivains font œuvre de salut 
public.

« L’artiste est la voix des opprimés, le regard 
des aveugles, l’oreille des sourds, et pour 
cette raison il devrait, lorsqu’il fait œuvre 
commune, être porté par la société, tout 
comme est portée la distribution de l’eau », 
disait Ettore Cella, comédien, metteur en 
scène et en onde, écrivain. Et il ajoutait : 
« Bien entendu, cela crée des obligations : 
son œuvre ne peut pas être gratuite. Il y a 
mille manières d’être “engagé ”, la meilleure 
en ce qui me concerne c’est de raconter une 
histoire en évitant de prêcher, de dépeindre 
une situation sans jamais ennuyer, de faire en 
sorte que le spectateur ou le lecteur sorte de 
là à la fois informé et satisfait. »4

En cela, il faisait écho au surréaliste Benjamin 
Péret, qui écrivait : « Le poète… doit sans 
cesse se lancer dans l’inconnu ; le pas qu’il 
fait la veille ne le dispense pas du pas du 
lendemain, puisque tout est à recommencer 
tous les jours, et ce qu’il a acquis à l’heure 
du sommeil est tombé en poussière à son 
réveil. Pour lui, il n’y a aucun placement de 
père de famille, mais le risque et l’aventure 
indéfiniment renouvelés. »5 >>

Nul n’a l’honneur d’avoir une vie qui soit à lui… 

On se plaint quelquefois des écrivains qui disent « moi »… 

Ah ! Insensé qui crois que je ne suis pas toi !

Victor Hugo1

L’écrivain littéraire est investi du pouvoir 
d’informer et de faire rêver qui s’exprime 
souvent lorsqu’il rencontre son public : les 
lecteurs s’attendent à faire la connaissance 
de quelqu’un de tout à fait spécial. Cela est 
bien sûr illusoire, car à part la faculté de se 
concentrer sur certains problèmes, les écri-
vains sont des hommes et des femmes très 
ordinaires, qui font une œuvre que d’autres 
considèrent comme utile.

En fait, la littérature est le plus souvent le fruit 
de beaucoup de travail. L’inspiration est rare. 
Par contre, ce qui fait l’intérêt de la littérature 
ce sont l’observation, l’intuition, l’empathie, 
l’attention à une situation, à un mécanisme, à 
un sentiment, et la capacité de les décrire, de 
mettre en œuvre la pensée célèbre d’Arthur 
Rimbaud : « Je est un autre »3.

O
n pourrait paraphraser ce que Karl 
Marx dit de la religion et l’appliquer 
à l’art : « [L’art] est le soupir de la 

créature accablée par le malheur, l’âme d’un 
monde sans cœur, l’esprit d’une époque 
sans esprit. »2 Cette modification de la 
phrase de Marx n’est pas de moi, nombreux 
sont les philosophes qui ont fait la substi-
tution depuis cent soixante-dix ans qu’elle a 
été écrite.

Si cela est applicable à tous les arts, c’est par-
ticulièrement vrai de la littérature, qu’elle soit 
romanesque, théâtrale, historique, philoso-
phique ou technique.

La littérature est la mémoire du monde, 
l’unique moyen que nous ayons de savoir 
ce que pensaient ceux qui sont venus avant 

nous. Elle est la voix des sans voix. C’est à 

travers elle que le savoir se répand, elle est 

le compte rendu permanent de la culture. Elle 

est un puissant moyen de communication. 

Elle est au service de tous.

L’analphabétisme n’est toujours pas éradi-

qué, l’illettrisme, conséquence d’une culture 

mal enseignée, est plus fréquent qu’on ne 

pense : pour ceux qui en sont victimes, cela 

signifie que l’accès à l’expression écrite et à 

la culture en général est limité. Mais dans le 

monde alphabétisé, chacun est à même de 

lire, chacun serait à même d’écrire, et nom-

breux sont ceux qui sont fascinés par les écri-

vains, ou qui aspirent eux-mêmes à en être un.

Au fond, être écrivain, c’est avoir accès à son 
propre inconscient, ce qui implique un accès 
à l’inconscient collectif, au passé sur lequel 
nous prospérons. Quelqu’un a inventé la roue 
pour nous, l’humanité peut en profiter et pas-
ser plus loin – avec, entre autres, l’aide des 
écrivains.

Lorsque Shakespeare écrivait Hamlet, il ne sa-
vait probablement pas qu’il plongeait au plus 
profond de la conscience collective, qu’il dé-
crivait les rapports féodaux entre pères et fils 
dont les hommes de l’époque cherchaient à 
se libérer et montrait le prix à payer lorsqu’on 
n’était pas capable de rompre, lorsqu’on 
écoutait les fantômes du passé plutôt que 
la voix forte de la réalité présente et à venir.
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L’analphabétisme n’est toujours pas 
éradiqué, l’illettrisme, conséquence 
d’une culture mal enseignée.
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<< La reconnaissance 
sociale de l’écrivain
Dans la société marchande, le destin de 
l’écrivain se complique, car le marché est 
indi≈érent aux intentions de ceux qui écrivent. 
Le livre n’y est plus le véhicule d’une pensée, 
mais une marchandise à écouler. Depuis un 
demi-siècle, l’évolution de l’édition a fait 
que les grands éditeurs sont souvent tom-
bés aux mains de financiers qui exigeaient de 
leur « a≈aire » un rendement supérieur à celui 
qu’une maison qui édite normalement peut 
produire. Autrefois, des éditeurs publiaient 
un grand nombre de livres, et comptaient 
sur quelques best-sellers pour équilibrer 
le budget par rapport aux livres qui se ven-
daient moins bien. Cela leur permettait de 
prendre des risques, de lancer de jeunes 
écrivains inconnus, dont certains sont deve-
nus des géants de la littérature – justement 
parce qu’un éditeur avait pris un risque avec 
eux. Les nouveaux éditeurs ne veulent plus 
entendre parler de risque : ils ne visent plus 
que les best-sellers. Le reste de la littérature 
produite sera publiée, avec de la chance, par 
quelque petit éditeur qui découvrira peut-être 
un best-seller que d’autres n’avaient pas su 
voir, tel Bloomsbury par exemple, publiant 
Harry Potter, rejeté par d’autres éditeurs.

Combien de « glorieux oubliés, talents aban-
donnés comme des sacs tombés au bord du 
chemin »6 par cette méthode ! Les exceptions 
ne font que confirmer la règle : le livre est une 
marchandise et doit rapporter.

Aux États-Unis, l’on trouve depuis longtemps 
des « usines » qui fabriquent des best-sellers 
sans prétention, mais conformes au goût du 
grand public qu’ils visent, par exemple la col-
lection Arlequin. Tout un genre a surgi dans ce 
sillage, celui de la « Romance ». Conséquence 
positive, mais hélas mineure, de cette vaste 
opération de marketing : des écrivains très 
talentueux s’y sont intéressés, et la Romance 
est aujourd’hui un genre qui a produit, outre 
une masse de littérature de second ordre, un 
certain nombre de chefs-d’œuvre littéraires.

plus grands produits de consommation cou-
rante, elle met en danger les littératures na-
tionales, qui sont précieuses pour la culture, 
et qui doivent être aidées.

Il est étonnant que l’on ait reconnu en Europe 
la nécessité d’aider de façon conséquente le 
cinéma pour qu’il puisse résister à la concur-
rence de plus gros que lui, mais qu’on se soit 
contenté de petits gestes envers la littérature, 
qui est confrontée à un problème similaire. Or 
la littérature nationale de chaque pays a be-
soin d’être aidée à tous les niveaux : auteurs, 
éditeurs, libraires.

Qu’on ne nous parle pas ici de problèmes de 
budget : nos pays n’ont jamais de problème 
à trouver des sommes considérables pour 
aider la production lyrique – qui mérite et 
doit être aidée. Les crédits importants déga-
gés pour l’opéra prouvent cependant que les 
décisions sur les sommes à allouer ne sont 
pas des questions de budget, mais de volonté 
politique.

L’écrivain, le poète, « doit se lancer dans 
l’inconnu » (Péret). C’est une exigence artis-
tique et un garant d’intégrité. Mais il ne peut 
pas se lancer dans un vide total. L’utilité de 
son activité et de la littérature en général 
doivent être reconnues, facilitées, récom-
pensées : subventions publiques et mécénat 
sont pour elles l’air qu’elles respirent, cette 
bou≈ée d’oxygène qui lui permet de faire son 
travail : rendre compte des réalités sociales, 
de l’imaginaire collectif, de la vie en train de 
se vivre. AC

1.	 Victor Hugo, préface des Contemplations, 1856

2.	 Karl Marx, Contribution à la critique de la philoso-
phie du droit de Hegel, Introduction (Paris 1844)

3.	 Lettre à Paul Demeny, 15 mai 1871

4.	 Ettore Cella, Entretien avec l’auteur, Zurich 2002

5.	 Benjamin Péret, Anthologie des mythes, légendes 
et contes populaires d’Amérique, 1960

6.	 Félix Leclerc, Prière bohémienne, Félix Leclerc et 
sa guitare, 1959

Cela dit, cela reste une industrie, et on voit la 
tendance se répandre en Europe.

Aussi, la menace souvent évoquée d’une 
« disparition du livre » ne vient pas tant du 
livre électronique que des pratiques des 
grands éditeurs commerciaux, qui laissent sur 
le carreau une grande partie de la production 
mondiale, dont personne ne pourra jamais 
prendre connaissance.

La production du livre est ainsi menacée, car 
la concurrence des fabricants de livres à la 
chaîne, qui peuvent se permettre un marke-
ting bruyant et extensif, noie les petits, et 
en se répandant à travers le monde par des 
méthodes de conquête du marché dignes des 

Pour un pays comme la Suisse, où la problé-
matique est encore compliquée par la coha-
bitation de quatre langues nationales dans 
un espace et sur des marchés très restreints, 
l’aide publique à la littérature est indispen-
sable : indispensable à l’auteur, car elle lui 
donne du temps pour écrire, ce qui rendra son 
œuvre encore meilleure, indispensable à l’édi-
teur, confronté à des dépenses croissantes 
sur un marché aux dimensions d’un mouchoir 
de poche, indispensable au libraire, souvent 
écrasé par la vente à bas prix, en grande 
surface, de best-sellers qui sont bradés en 
grande surface, qu’il ne peut vendre qu’à 
prix entier, et qu’il ne vendra par conséquent 
presque plus.
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Service du bien 
public négligé !

Par Gérald Morin
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Il est évident que certains services étatiques améliorent la vie des gens,  
ces services publics n’ayant pas comme but premier le rendement économique.
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Le rapport de ces empereurs avec le bien 
commun départage très clairement la nature 
despotique, oligarchique ou démocratique de 
leurs régimes. Plus leur manière de gouver-
ner devenait despotique, moins leurs sujets 
avaient accès aux biens communs.

Nous venons d’employer plusieurs fois les 
termes de « bien commun » et de « bien 
public ». Essayons de leur donner un cadre, 
une définition, pour en décrire mieux les rai-
sons d’être et le bien précieux qu’ils peuvent 
contenir pour une gestion meilleure de la vie 
des citoyens.

Le bien commun
Le bien commun correspond à un partage 
de ressources ou d’intérêts qui soudent les 
membres d’une communauté. Le bien com-
mun définit un mode de propriété conçu 
pour assurer une harmonie collective à la 
recherche de l’intérêt général. >>

N’en n’est-il pas allé de même avec un dé-
nommé Bonaparte, lui aussi grand général, 
remarquable législateur, consul à vie qui, 
comme César l’avait fait pour Rome, sauva 
la France d’une guerre civile sans fin, en lui 
redonnant sa grandeur avec la création de 
l’Empire ? Pendant un certain temps, il servit 
les intérêts des Français et de la France. Mais 
quand il commença à confondre de plus en 
plus les devoirs de sa fonction avec ses désirs 
personnels, à se mettre au-dessus de toutes 
les lois non plus au nom d’une autorité au 
service du bien public, mais tel un dictateur, 
au seul service de l’exercice de son désir de 
puissance loin de toute gestion constructive 
pour son pays, et à déclarer en quelque sorte 
« L’État, c’est moi », alors tout s’est e≈ondré. 

Concernant les parcours politiques et mili-
taires de ces deux célèbres hommes d’État 
qui ont servi leur pays au début de leur 
« règne » avant de se faire emporter par 
des egos surdimensionnés, la sentence de 
Lysander Spooner peut facilement leur être 
appliquée : « N’importe quel groupe de scélé-
rats, pourvu qu’ils aient assez d’argent pour 
l’entreprendre, peuvent décider qu’ils sont 
un gouvernement ; car, pourvu qu’ils aient de 
l’argent, ils peuvent engager des soldats, et 
utiliser ces soldats pour extorquer davantage 
d’argent, et ainsi contraindre tout le monde à 
obéir à leurs volontés. »2

A
u Ier siècle av. J.-C., le Sénat était 
composé de deux grands partis : 
celui des nobles qui se faisaient 

appeler les optimates (les meilleurs) plutôt 
conservateurs de leurs privilèges, et celui 
des populares, la plèbe, représentés par des 
tribuns, qui défendaient des propositions de 
lois au service du bien public. Mais ne nous 
faisons pas trop d’illusions. Dans les deux 
camps, la plupart du temps, c’était l’intérêt 
privé d’un groupe ou de l’autre qui préva-
lait. Salluste déjà déclarait : « Tous ceux qui, 
à cette époque, jetaient le trouble dans la 
communauté en se parant de titres ronflants, 
les uns sous la couleur de sauvegarder les 
droits du peuple, les autres pour renforcer la 
considération due uniquement au Sénat, se 
servaient du bien commun comme prétexte 
et luttaient pour leur propre puissance »1. 
Quand le nombre des sénateurs passa de 
trois cents à six cents, un troisième parti fut 
introduit au Sénat : les chevaliers, l’ordre 
équestre, représentaient en quelque sorte 
une bourgeoise récente fortunée qui, au lieu 
de représenter une troisième force indépen-
dante, très souvent servaient les intérêts de 
la noblesse dont ils étaient les clientes (tra-
duit littéralement « ceux qui obéissent »).

Malgré son origine noble, le jeune Jules César 
choisit de ne pas participer à la vie politique 
comme optimates mais comme tribun, afin 
de représenter les intérêts du peuple, au ser-
vice de la res publica (le bien public). C’était 
un véritable espoir pour les tribuns. Mais 
le César de ces années-là disparaîtra peu à 
peu sous les traits d’un grand général, d’un 
homme politique hors pair, d’un législateur 
de premier rang et d’un écrivain de talent. Il 
mettra cependant davantage en avant ses 
intérêts privés, sa propre gloire et l’assise de 
son pouvoir personnel pour devenir un jour 
empereur avec les pleins pouvoirs, puis dic-
tateur à vie, en février 44 av. J.-C., ce qui ne lui 
portera pas chance puisqu’il sera assassiné 
le mois suivant.
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Quand Jules César commença à confondre 
les devoirs de sa fonction avec ses désirs 
personnels, tout s’est effondré.
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éducation, langue, standardisation), ou à la 

certification (identification, registre foncier, 

conformité aux standards), etc. L’État prétend 

toujours prendre des mesures pour rendre 

service au citoyen, lui assurer plus de sécu-

rité, plus de commodité dans ses démarches. 

Les conséquences de ces mesures ne sont 

que rarement examinées, le but non avoué 

étant souvent celui d’augmenter l’emprise de 

l’État sur ses sujets spécialement dans les 

pays où la démocratie fait défaut.3

Il est évident que certains services étatiques 
améliorent la vie des gens, ces services pu-
blics n’ayant pas comme but premier le ren-
dement économique. Cependant, le risque 
d’une corruption active à l’intérieur d’un État 
non contrôlé par son parlement ou celle pas-
sive d’un gouvernement manquant de vision 
dans sa gestion de la res publica est toujours 
à craindre.

La corruption
La corruption est une forme de perversion que 
le politicien pratique quand son exercice du 
pouvoir n’a plus pour objet le bien commun 
mais ses intérêts privés dans l’accumulation 
de richesses et la promulgation et l’utilisa-
tion de lois pour son profit personnel abusant 
de sa protection parlementaire. Mais il y a 
également une forme de corruption quand le 
gouvernant prend des décisions sans en étu-
dier ou en mesurer toutes les conséquences 
à moyen ou à long terme.

En 1994, Berlusconi entre en politique afin 
d’obtenir l’immunité parlementaire pour 

1. Catalina 38:3 par Salluste, 
homme politique et historien 

(86–35 av. J.-C.)

2. No Treason. No. VI, The 
Constitution of No Authority (1870) 

en français Outrage à chef d’État, 
Les Belles Lettres, Iconoclastes 3, 
1991, Lysander Spooner (1808–1887)

3. fr.wikipedia.org/wiki/Bien_public 
(10.11.2013)

et www.wikiberal.org/wiki/Biens_publics 
(10.11.2013)

<< Dès la fin du Moyen Âge, la confirmation par 
des lois de l’existence et de la défense de la 
propriété privée réduisit la mise à disposition 
des biens communs. Ce n’est qu’à la fin du 
XXe siècle que les États commencèrent à se 
soucier de la gestion durable des ressources 
naturelles et du partage des connaissances 
qui, sous la dénomination de bien public 
mondial, purent retrouver d’une manière plus 
globale le sens original du bien commun : la 
qualité de l’air, la biodiversité, la situation 
climatique mondiale, le réseau Internet…

Le bien public
Le bien public est un bien ou un service dont 
tout le monde peut bénéficier à l’intérieur 
d’un État. Ainsi, le service postal ou la dé-
fense nationale sont des archétypes de bien 
public.

Un bien public, dit aussi bien collectif, est un 
bien qui n’est pas divisible et dont le coût de 
production ne peut être imputé à un individu 
en particulier. Ce bien public peut être aussi 
bien le fait d’un privé que de l’État : les auto-
routes, l’éclairage public, les hôpitaux, les 
télévisions…

Le service de biens publics
Prétendant parfois à tort, parfois avec raison, 
qu’en présence de biens collectifs le marché 
est défaillant, l’État intervient massivement 
dans la gestion des biens publics qui peuvent 
avoir trait à la sécurité (police, justice, dé-
fense), aux infrastructures (transports, télé-
communications, éducation, santé), à l’har-
monisation dans un domaine (information, 

échapper à des condamnations. Il va égale-
ment utiliser son pouvoir économique et mé-
diatique pour placer des hommes à lui dans 
les rouages de la machine politique et acheter 
les voix de députés ou de sénateurs pour pré-
server ses propres intérêts, tout en procla-
mant haut et fort que ses actions n’ont pour 
but que le bien de son pays. Quand pour ces 
faits, le pouvoir judiciaire essaiera de le faire 
condamner, il s’en étonnera. Jules César n’a-
t-il pas procédé de la même manière comme 
consul d’abord, puis surtout comme procon-
sul des Gaules en quittant Rome pour éviter 
de perdre son immunité parlementaire tout 
en continuant de corrompre les sénateurs 
pour préparer son retour dans l’urbs ? Dans 
ces deux situations, nous nous trouvons dans 
un cas classique de corruption d’État.

Mais comment définir l’attitude d’un politique 
qui décide de rapatrier toutes les recettes  
cantonales de la Loterie Romande au niveau 
fédéral afin de combler certains trous dans le 
budget de l’État, privant ainsi la Suisse d’une 
manne irremplaçable pour la culture que ni les 
cantons, ni les villes, ni les privés ne pourront 
remplacer ? C’est une forme de corruption d’ 
un service public. C’est manquer à son devoir 
de maintenir des recettes indispensables au 
service du bien public, recettes qui, une fois 
réattribuées, non seulement n’auront proba-
blement pas servi à résoudre les problèmes 
auxquels le politique les destinait, mais laisse-
ront un vide dommageable dans le tissu social 
entre autre de la Suisse romande. Le contre-
projet du gouvernement ayant été approuvé, 
il reste aux membres des commissions ad hoc 
de savoir dépasser des raisonnements à court 
terme pour distinguer le bon grain de l’ivraie 
(lire J-P Beuret pp. 14–15) afin que tout le 
travail et les bienfaits de la Loterie Romande 
n’aillent pas, pour paraphraser Frédéric 
Gonseth, « rejoindre dans la vase les vestiges 
néolithiques de nos lacs ». GM
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Les trois cercles  
du domaine public
Monsieur K. vient de comprendre à ses dé-
pens que la séparation entre le privé et le 
public tient de la schizophrénie. L’État in-
carne le service public « pur », porté par des 
fonctionnaires entièrement dévoués à une 
activité que nul autre dans la société n’est 
censé accomplir : perception fiscale, police, 
prisons, etc.

Dans un second cercle, beaucoup plus large, 
sour le terme de « service public » (de la poste 
aux hôpitaux en passant par les écoles, les 
transports publics, etc.) on retrouve une acti-
vité qui n’est pas forcément exclusive, mais 
qui remplit un cahier des charges à dimension 
politico-sociale ; la rentabilité économique 
seule ne peut être invoquée pour sa gestion, 
même si une partie de celle-ci est déléguée 
à des privés.

Enfin, en s’éloignant encore un peu plus du 
noyau dur, on rencontre l’utilité publique ou 
sociale, ou même économique. Ces activités 
peuvent être entièrement accomplies par des 
privés, mais faire, de manière très variable et 
très di≈érenciée, l’objet d’un soutien public, 
par l’État ou par des institutions censées sou-
tenir le bien commun, voire même par des pri-
vés jouant un rôle de bienfaiteur ou mécène.

C’est le cas des fondations, c’est aussi celui 
des loteries, confirmé récemment par les dix 
ans de lutte politique que nous avons me-
née dans l’association CultureEnJeu, et 
qui s’est conclu l’an dernier par une victoire : 
l’obtention d’une protection des loteries 
« publiques » dans la Constitution, en échange 
de l’obligation faite aux loteries suisses d’oc-
troyer intégralement leurs bénéfices à l’utilité 
publique. >>

réglementée, est tout de même confiée à 

des entreprises privées, et qui permettront 

à Monsieur K. de remplir ses besoins privés, 

moins strictement réglementés.

S’éloignant du Palais, Monsieur K. entre dans 

une grande librairie. Certains ouvrages ont 

été écrits par des auteurs qui occupent une 

fonction qui – pour être publique – leur laisse 

néanmoins du temps et de l’énergie pour 

exprimer leur créativité privée. D’autres sont 

l’œuvre de véritables usines à anticiper les 

émotions privées. Quand ces émotions pri-

vées s’accumulent, on parle de succès public.

Il va droit à son but : la tablette qui lui per-
mettra désormais d’accéder au monde numé-
rique. Monsieur K. a bouclé la boucle. Tout 
adorateur du privé soit-il, il sait qu’il va avoir 
accès à toutes sortes de créations privées, 
devenant d’un coup publiques. Sur le numé-
rique, la gratuité ou le piratage transforment 
ipso facto le privé en public.

Inaugurant sa tablette, Monsieur K. s’em-
presse de placer ses photos de famille sur son 
réseau social, heureux de pouvoir livrer son 
intimité à la vue de tous ses compagnons de 
réseau. En envahissant le domaine public, le 
privé atteint le point de rupture de sa propre 
négation. La double personnalité de Monsieur 
K. implose, par le choc de ses particules pri-
vées et de ses particules publiques.

M
onsieur K., qui est un homme 
de haute stature et de haute 
culture, et qui porte insolem-

ment une e-cigarette à la bouche, avait ren-
dez-vous tout à l’heure dans une salle de 
conférence d’une annexe du Palais pour une 
commission chargée de la propriété intellec-
tuelle. Comme tout bon citoyen de ce pays, 
Monsieur K. éprouve une sainte horreur de 
tout ce qui est le bien commun, rien que le 
mot « public » exhale pour lui les flammes de 
l’enfer totalitariste.

« Tout ce qui m’entoure, des ascenseurs aux 
ordinateurs, m’appartient à moi aussi, en 

tant qu’individu privé, dans une proportion 
minuscule il est vrai, puisque je suis citoyen 
de ce pays », se dit-il en observant ces lieux 
incarnant l’État.

Ainsi rassuré, il se retrouve dans la rue, avec 
pour prochain objectif de se procurer un cer-
tain nombre d’ouvrages contenant des idées 
privées que lui-même, être privé s’il en est, 
devra digérer pour en livrer un condensé dont, 
en fin de compte, quelques experts et autres 
ingénieurs tireront des formules destinées à 
modifier les règles qui régissent le sacro-saint 
domaine de la protection des brevets, soit la 
privatisation de tout ce qu’il est possible de 
privatiser dans ce pays. Il en attend en retour 
quelques rectangles de papier publics, des 
billets dont l’impression très strictement 

Si l’aide au livre est déficiente en Suisse, 
le journalisme imprimé souffre d’une encore 
plus grande absence d’aide publique.
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Le Travelling 
schizophrénique 
de Monsieur K.
La culture est-elle privée ou publique ? Suivons Monsieur K., qui s’est toujours cru bien 
chez lui dans sa propre tête, et qui serait bien déçu d’apprendre qu’il n’est de loin pas 
l’unique détenteur de ce qui y circule.

Par Frédéric Gonseth
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contribution non plus seulement la SSR, mais 

aussi Swisscom et les ressources économi-

sées par l’O÷ce Fédéral de la Communication 

(OFCOM) sur la fin d’une perception séparée 

de la redevance par une entreprise… privée 

(Billag). Ces importants moyens permettront 

à toutes ces chaînes de financer des produc-

tions de contenu audiovisuel (et donc aussi 

journalistique) indépendants. Swisscom, dont 

l’actionnaire principal est la Confédération, 

devrait être considérée dans sa dimension 

d’utilité publique – alors que le tour de passe-

passe de sa « privatisation » a largement 

réussi à la faire passer pour une entreprise 

« privée », ce qu’elle n’est pas.

Dans le même sens, les principaux trans-

porteurs de contenu (éditeurs de journaux, 

câblo-opérateurs, moteurs de recherche, 

plateformes de contenu numérique bien 

au-delà de la vieille radio-TV) devraient 

être, tendanciellement, considérés comme 

des entreprises remplissant de très larges 

besoins économiques, sociaux et culturels. 

En échange de leurs rentes quasi-monopolis-

tiques, ces entreprises devraient s’engager à 

respecter un cahier des charges contraignant, 

permettant notamment de soutenir la créa-

tion de contenus diversifiés et créés locale-

ment sur tous les supports accessibles au 

grand public à des prix modiques. FG

1.	 Texte qu’on peut se procurer sur simple demande 
à info@cineforom.ch

tionnel à valeur ajoutée, et, grâce à cette sub-
vention, plus accessible.

Inspiré de l’aide au cinéma, qui a largement 
fait ses preuves, ce type d’aide renforcerait 
les créateurs de contenu. C’est une aide 
publique qui favorise la liberté individuelle 
et donc la formation libre d’une opinion. 
Monsieur K. devrait donc y trouver lui aussi 
son compte.

Un projet qui se distingue nettement des 
réformes d’aide à la presse destinées direc-

tement aux éditeurs, dont les e≈ets sur le 
contenu rédactionnel seraient bien di÷ciles 
à mesurer, et qui contribueraient à a≈aiblir 
encore le pot de terre du « journaliste » 
confronté au pot de fer de l’« éditeur ».

La Presse et l’Audiovisuel
Il serait peut-être opportun de profiter de 
joindre ce projet d’aide à la création journa-
listique à la grande o≈ensive qui débute dans 
la branche audiovisuelle suisse pour négocier 
un « pacte audiovisuel n°2 » qui lie depuis 
1996 les producteurs-réalisateurs indépen-
dants à la SSR1.

Le nouveau Pacte ne sera plus limité à la SSR, 
mais englobera tous les bénéficiaires de la re-
devance, et donc les TV locales, en mettant à 

garants en cela de la diversité d’opinion et 

de la diversité culturelle, mais de soutenir la 

plus-value qualitative et culturelle apportée 

au contenu des journaux par des rédacteurs 

indépendants audacieux, talentueux, per-

sévérants. La formule n’est pas totalement 

nouvelle (Le Courrier y fait notamment appel), 

mais il s’agit de lui donner plus d’ampleur, à 

l’échelle de toute la Suisse romande, et de la 

destiner à tous les titres.

Ce sont les journalistes, sur la base de leurs 

projets d’articles, d’enquêtes, etc., qui parti-

ciperaient à un concours permanent de pro-

jets – dont les éditeurs de la presse écrite 

bénéficieraient eux aussi, mais de manière 

indirecte –, sous la forme de contenu rédac-

<< Loin de là cepen-
dant de considérer 
la culture dans son en-
semble comme un service 
public du « deuxième cercle ». 
La création des livres, des films, des 
musiques, etc., sous peine de succom-
ber au contrôle étatique que redoute tant 
Monsieur K., doit rester d’initiative privée. 
Ce n’est qu’en cours de fabrication qu’elle 
peut bénéficier d’une aide publique filtrée. En 
quoi consiste ce filtre, c’est une science à part 
entière, et fort peu scientifique, sur laquelle 
on laissera Monsieur K. méditer.

Le Livre et le Journal
Si l’aide au livre est déficiente en Suisse 
(comparée aux autres domaines que sont 
la musique classique et l’opéra, le théâtre 
et la danse, le cinéma notamment), il est un 
domaine, le journalisme imprimé, qui sou≈re 
d’une encore plus grande absence d’aide pu-
blique, alors que son utilité sociale n’est pas 
moins grande que celle du livre, et alors que 
les supports audio et audiovisuels de cette 
même activité sont fortement soutenus par 
le biais de la fiscalité (ce qu’est en fin de 
compte la redevance SSR).

Il est très urgent de combler cette lacune, 
particulièrement en Suisse romande où la 
presse écrite rétrécit violemment sous les 
divers lavages que ses propriétaires privés 
lui imposent, au fil du Temps…

Il ne s’agit non pas de subventionner des 
journaux qui doivent rester d’initiative privée, 

L’État incarne le service public « pur » que nul 
autre dans la société n’est censé accomplir.

Les dix ans de lutte politique que nous avons menée 
dans l’association CultureEnJeu pour les loteries.
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La diversité et la richesse de l’offre culturelle 
romande sont étroitement liées aux 
performances de la Loterie Romande.

Des loteries pour 
le bien commun : 
veillons à la 
future loi !

 Par Jean-Pierre Beuret, Président de la Loterie Romande et Président de la Communauté des Loteries Suisses
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vers les caisses de ces sociétés 
hors-sol qui narguent impuné-
ment les législations nationales.

Dans la foulée, des groupes com-
merciaux ou de presse exploitent 
les failles légales du système pour 
dévoyer le principe constitutionnel 
de l’utilité publique des loteries en 
exploitant des jeux-concours destinés 
à alimenter leur propre trésorerie.

Voilà le contexte dans lequel les deux 
Sociétés suisses de loteries 
d’intérêt public, dont la 
Loterie Romande, rem-
plissent désormais leur 
mission.

Il faut aussi ajouter que la multiplication par 
deux ou trois de l’o≈re de jeux d’argent à la 
population s’accompagne d’une tendance 
forte de les privatiser le plus possible. Le 
projet de révision de la Loi fédérale sur les 
loteries et les paris, présenté en 2002 par 
le Conseil fédéral, prévoyait d’appliquer au 
domaine des loteries le modèle de conces-
sions appliqué aux opérateurs de casinos. 
L’opposition déterminée des cantons et des 
milliers de bénéficiaires des loteries a alors 
été nécessaire pour aboutir au retrait momen-
tané de ce projet.

Un acte politique fort : 
l’initiative populaire fédérale
Sans cesse contestées dans leur existence et 
leur mission, les Loteries créées par les can-
tons durant les années 1930 ne disposaient 
assurément pas de l’ancrage constitutionnel 
et légal pour subsister à terme. Face à la 
volonté hégémonique de l’administration 
fédérale, un acte politique fort devenait 
nécessaire pour assurer leur pérennité et 
permettre à leurs bénéficiaires des milieux 
culturels, sociaux et sportifs de s’assurer de 
leur soutien durable. Ainsi a été élaborée >>

L
e paysage des jeux d’argent a connu 
une évolution foudroyante dans notre 
pays dès le début de ce XXIe siècle. 

Jusqu’à l’aube de l’An 2000, les Loteries 
étaient quasiment les seules à proposer des 
jeux de hasard à la population. Il existait 
bien quelques kursaals dans des endroits 
touristiques, avec les mises limitées à cinq 
francs, ainsi que des machines à sous qui 
hantaient les couloirs d’établissements 
publics de certains cantons. L’adhésion au 
système des Loteries d’utilité publique était 
tacite, ces institutions remettant l’entier de 
leurs bénéfices à la collectivité à laquelle les 
joueurs appartiennent.

L’esprit et la finalité des jeux d’argent ont 
subi une véritable révolution avec la déci-
sion de la Confédération, alors fondée sur un 
programme d’économie, d’installer, dès 2001, 
un réseau de nouveaux casinos en Suisse. La 
mise en œuvre de cette politique a surpris par 
son ampleur – avec 21 maisons de jeux, la 
Suisse dispose d’une concentration extrava-
gante de casinos au prorata de sa population 

– et par sa brutalité – tous les projets romands 
de casinos destinés à l’utilité publique ont 
arbitrairement été écartés au profit d’entre-
prises privées, internationales pour la plupart.

Dès le début de ce siècle est également appa-
ru le phénomène d’Internet qui o≈re un vaste 
champ d’action à des opérateurs installés 
dans des endroits exotiques en regard des 
normes internationales, et leur permet d’inon-
der le monde avec tous les jeux d’argent ima-
ginables, sans égard pour les règles éthiques, 
sociales ou fiscales des pays « exploités ». 
Des centaines de millions de francs d’enjeux 
s’envolent ainsi chaque année de notre pays 
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La diversité et la richesse de l’o≈re culturelle 

romande sont étroitement liées aux perfor-

mances de la Loterie Romande. L’aide qu’elle 

distribue ne tombe cependant pas du ciel : 

elle émane des joueurs dont les enjeux per-

dus retournent ainsi à la collectivité. Mais per-

sonne n’est obligé de choisir les jeux de la 

Loterie Romande pour se divertir. Pour qu’elle 

puisse poursuivre sa mission, elle doit être 

e÷cace et attractive, faute de quoi l’o≈re 

de jeux de la concurrence légale et illégale 

prévaudra.

Les milieux associatifs et politiques soucieux 

du dynamisme culturel, social et sportif ro-

mand seront donc invités, dès le début de 

l’année 2014, à participer à la procédure de 

consultation relative au projet de loi sur les 

jeux d’argent. Ils pourront préconiser, sans 

arrière-pensée, la solution la plus dynamique 

pour l’avenir des loteries en Suisse. Au-delà 

des bénéfices qu’elles distribuent intégrale-

ment, elles sont les plus soucieuses de pré-

venir le jeu excessif et les plus responsables 

face aux questions de société. Leurs relations 

étroites et permanentes avec les cantons qui 

les autorisent garantissent proximité démo-

cratique et transparence de leurs activités. De 

Un choix de société à confirmer
Pour que soient concrétisés les objec-
tifs exprimés dans le nouvel art 106 de la 
Constitution fédérale, les Loteries suisses 
devront être dotées d’un cadre légal adapté 
à leur mission et à leurs responsabilités, un 
cadre qui permette leur constante moderni-
sation et leur dynamisme entrepreneurial et 
commercial. La Suisse ne saurait brider ses 
Loteries d’utilité publique pour concéder 

les parts essentielles du marché des jeux 
d’argent à des opérateurs privés ou illégaux !

Depuis le début du XXIe siècle, les bénéfices 
de la Loterie Romande sont restés stables à 
près de 200 millions de francs annuellement, 
entièrement distribués aux institutions cultu-
relles, sociales et sportives des six cantons 
romands. Sans un dynamisme reconnu et une 
recherche de compétitivité de tous les ins-

tants, ses résultats seraient en décroissance. 
C’est dire que la nouvelle loi devra permettre 
aux deux grandes Loteries suisses d’exploi-
ter les jeux contemporains, intéressants et 
rentables, tels que des jeux transnationaux 
opérés avec d’autres Loteries européennes 
d’intérêt public, ainsi que des paris sportifs 
actuellement proposés par les seuls opéra-
teurs illégaux, parce que non-conformes à la 
législation de 1923 qui régit encore ce secteur 
dans notre pays.

toutes les sociétés o≈rant des jeux d’argent, 

elles sont les plus proches de la population.

D’ici quelques mois, un débat politique récur-

rent va donc à nouveau s’ouvrir. Son issue 

sera déterminante pour les Loteries dévo-

lues au bien commun et pour leurs milliers 

de bénéficiaires. Puissent leurs porte-pa-

roles, avec les élus et les politiciens qui les 

entourent, distinguer le bon grain de l’ivraie ! 

JPB

<< l’initiative populaire fédérale, sobrement 
intitulée « Pour des jeux d’argent au service 
du bien commun ». Ses deux objectifs essen-
tiels ont rapidement été définis : il s’agissait 
d’inscrire dans la charte fondamentale le 
principe selon lequel les jeux d’argent orga-
nisés en Suisse doivent obéir à un but d’uti-
lité publique et, d’autre part, d’ancrer dans 
la Constitution fédérale la compétence des 
cantons en matière de loteries. Ce dernier 

postulat constituait la condition de la sur-
vie institutionnelle de la Loterie Romande. 
L’initiative proposait en outre que les poli-
tiques de la Confédération et des cantons en 
matière de jeux d’argent soient concertées et 
que des mesures soient prises pour prévenir 
la dépendance au jeu.

Le Comité d’initiative présentait la particu-
larité d’être remarquablement représentatif 
de l’éventail social et culturel du pays. Des 
personnalités de toutes provenances géogra-
phiques et de toutes sensibilités politiques le 
composaient.

En 2009, paraphée par quelque 200’000 ci-
toyennes et citoyens, l’initiative populaire a 
été déposée à la Chancellerie fédérale. Face 
à la détermination qu’elle représentait, le 
Conseil fédéral a choisi de la traiter en lui op-
posant un contre-projet direct sous la forme 
d’un nouvel article 106 de la Constitution 
fédérale consacré aux jeux d’argent. Ce der-
nier, directement inspiré de l’initiative, a été 
accepté par les deux Chambres, puis par le 
peuple qui l’a plébiscité le 11 mars 2012, à 
hauteur de 87% des votants.

Cette acceptation « soviétique » constitue, en 
réalité, une puissante manifestation en faveur 
des Loteries dévolues au bien commun. Les 
dispositions du nouvel article constitution-
nel n’entreront cependant en vigueur qu’avec 
l’adoption de la nouvelle législation sur les 
jeux d’argent dont le projet est actuellement 
en préparation. La procédure de consultation 
à son sujet se déroulera durant le premier se-
mestre de l’année 2014. Une nouvelle radio-
graphie des forces en présence interviendra 
donc bientôt, car les interventions seront à 
n’en pas douter nombreuses qui voudront 
contourner ou accommoder le principe de 
l’utilité publique en faveur d’intérêts parti-
culiers et mercantiles.

L’esprit et la finalité des jeux d’argent  
ont subi une véritable révolution avec  
la décision de la Confédération d’installer  
un réseau de nouveaux casinos en Suisse.

Des groupes commerciaux ou de presse exploitent  
les failles légales du système pour dévoyer le principe 
constitutionnel de l’utilité publique des loteries.
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Quand les médias  
se mettent au service 
des seigneurs 
du marché

Par Christian Campiche
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 À l’aube du nouveau millénaire, les pharaons 
de la presse et de l’argent ne se soucient plus 
d’accoutrer leur rapacité d’un costume « pluraliste » 
et « citoyen ». Ils règnent. Point barre.

En mettant à part la RTS, régie quasiment 
publique, je dirais que nous avons un paysage 
médiatique à caractère dynastique.

Dix ans après, la tendance à la reprise de jour-
naux par des personnalités intrusives n’ayant 
aucune expérience des médias n’a fait que 
s’accentuer. Le Monde a été racheté par un 
trio de banquiers, Libération par un duo de 
financiers. La Suisse ne fait pas bande à part. 
Certes le monde des médias n’y est pas do-
miné à première vue par des nababs actifs 
dans la vente d’avions ou de missiles. Les 
deux plus grands groupes de presse, Tamedia 
et Ringier, appartiennent à des familles zuri-
choises qui s’investissent dans l’édition de 
journaux depuis plusieurs décennies. Sur 
le papier, les apparences sont sauves, des 
professionnels des médias gèrent les médias.

Mais en grattant bien, on s’aperçoit que le ré-
sultat n’est pas fondamentalement di≈érent. 
D’abord parce que des francs-tireurs ont fait 
leur apparition. En Suisse romande, c’est un 
homme d’a≈aires français, Alain Duménil, 
qui a repris L’Agefi. Quant aux quotidiens 
L’Express et L’Impartial, La Côte et >>

La même compilation multiplie les citations de 
magnats dont la désinhibition entrepreneu-
riale n’a d’égal que l’aménité de ton utilisée 
pour commenter le pourquoi du comment de 
leurs prédations. « Un groupe de presse, vous 
verrez, c’est capital pour décrocher des com-
mandes », s’enorgueillit Jean-Luc Lagardère, 
propriétaire d’Europe 1 et Paris Match. Alors 

que pour un autre fabricant d’armes, Serge 
Dassault, un bon journal est un journal à la 
botte d’hommes d’a≈aires comme lui. « J’en 
ai assez de me faire insulter dans un certain 
nombre de journaux parce qu’il y a des gens 
qui sont incompétents. Donc je veux pouvoir 
répondre », bougonne en 1997 celui qui a 
repris entretemps Le Figaro.

L
a tendance à la reprise de journaux 
par des personnalités intrusives 
n’ayant aucune expérience des mé-

dias n’a fait que s’accentuer au cours de la 
dernière décennie.

En 2004, un collectif de journalistes publiait 
en France l’Almanach critique des médias, 
sorte de panorama de la « malinfo ». Un ex-
trait du chapitre consacré à la « presse tirelire » 
résume très prosaïquement la situation : « À 
l’aube du nouveau millénaire, les pharaons 
de la presse et de l’argent ne se soucient plus 
d’accoutrer leur rapacité d’un costume ‹ plu-
raliste › et ‹ citoyen ›. Ils règnent. » Point barre.
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<< Le Nouvelliste, ils sont passés sous le giron 
du groupe Hersant, l’ancien propriétaire du 
Figaro.

Ensuite parce que dans sa très grande majo-
rité, la presse, dont la vocation devrait être 
en premier lieu l’indépendance en zone 
démocratique, se soumet au diktat de la 
rentabilité à deux chi≈res. Ce qui ramène 
sa vocation à celle d’une société cotée en 
Bourse. Conséquence : pressées comme des 
citrons, des rédactions anorexiques bâclent 
le travail d’investigation. « Face à la néces-
saire reconfiguration des médias, tant sur le 
plan économique qu’éditorial, les directions 
sont amenées à prendre des décisions stra-
tégiques qui peuvent dérouter. Trop tôt, trop 
tard, trop musclées, trop marketing, trop 
orientées vers la recherche du buzz, du clic, 
de la rentabilité, de l’économie de moyens, de 
la réduction des e≈ectifs, déséquilibre print-
web etc. Sans compter les pigistes et indé-
pendants qui peinent à vivre de leur métier », 
relève le spécialiste des médias et bloggeur 
belge Nicolas Becket sur le site MediaType.

De fait les médias traditionnels deviennent 
les faire-valoir d’entités intégrant une palette 
infinie d’activités parallèles allant de la pro-
motion et la production de films et les jeux 
vidéos au commerce en ligne de marchan-
dises et services en passant par les réseaux 
sociaux et les parcs d’attraction. « En aval 
de la filière, le consommateur est considéré 
comme un client à fidéliser pour lui o≈rir 
une panoplie de services et d’informations 
qu’il est censé être prêt à payer. Les groupes 

multimédia constituent ainsi des systèmes 

fermés fonctionnant selon le principe du Club 

Med. La tire-lire fait bling-bling au bout de la 

chaîne. Et les entreprises de médias bouclent 

la boucle de la viabilité économique. Mais à 

quel prix civique et social », s’interrogent les 

auteurs du livre Info popcorn – Enquête au 

coeur des médias suisses2.

Finalement qu’est-ce qui di≈érencie Le 

Monde, quotidien aux mains d’un trio de ban-

quiers, d’un journal contrôlé par Tamedia ? Le 

contenu du premier est-il moins fiable que ce-
lui du deuxième ? L’un et l’autre revendiquent 
la qualité, le reste étant un problème d’appré-
ciation de la part du lecteur.

Mais le lecteur, qui s’en soucie vraiment sur 
une planète médiatique où les principaux 
acteurs agissent en quasi-autocrates sou-
cieux avant tout de consolider leurs réseaux 
d’intérêts privés ? Un observateur avisé des 
médias helvétiques qui requiert l’anonymat 
développe cette analyse non dénuée de 
pertinence : « En mettant à part la RTS, régie 
quasiment publique, je dirais que nous avons 
un paysage médiatique à caractère dynas-

tique avec un très petit nombre d’opérateurs, 
exactement comme au temps où le territoire 
suisse actuel était disputé et cogéré par 
les Zähringen d’abord, puis les Habsbourg, 
Kibourg, Lenzburg, Tierstein, Toggenborg, les 
maisons de Savoie, Neuchâtel, Neuchâtel-
Aarberg, etc. Alliances familiales, conflits, 
marchandages territoriaux. La di≈érence, 
évidemment, c’est que les magnats sont 
des bourgeois, et non des hauts lignages 
nobles comme au Moyen-Âge. Mais la trame 
reste féodale et dynastique : Ringier, Coninx-

Supino, Lamunière étaient les trois dynas-

ties dominantes, auxquelles les ‹ parvenus › 

Blocher et Tettamanti tentent de faire un peu 

de concurrence depuis peu, même si on leur 

met des bâtons dans les roues parce qu’ils 

sont anti-européens et que les dynasties de 

la presse sont eurolâtres ». CHC

1.	 Almanach critique des médias sous la direction 
d’Olivier Cyran et Mehdi Ba, Éditions des Arènes, 
2004, Paris.

2.	 info popcorn – Enquête au cœur des médias suisses 
par Christian Campiche et Richard Aschinger, 
Éditions Eclectica, 2010.

Le lecteur-consommateur est considéré 
comme un client à fidéliser pour lui offrir 
une panoplie de services et d’informations 
qu’il est censé être prêt à payer.

Pietro Supino
Né à Milan en 1965, Pietro Supino est le petit-fils du collec-
tionneur d’art Werner Coninx, frère de l’éditeur éponyme du 
Tages-Anzeiger. Il a étudié à St-Gall et à la London School 
of Economics. Titulaire d’un brevet d’avocat, il a travaillé à 
l’étude Bär & Karrer à Zurich avant de rejoindre McKinsey 
dans cette même ville et d’y créer sa propre maison de 
conseil. En 1991 il rejoint le conseil d’administration de 

Tamedia et en devient le vice-président en 2002. Tamedia 
contrôle aujourd’hui une chaîne de journaux entre St-Gall et 
Genève, ce qui en fait le principal éditeur de Suisse. Depuis 
2013, le groupe détient la totalité du capital du groupe romand 
Edipresse (24 Heures, Tribune de Genève, Le Matin, Bilan). 
Coté en Bourse, Tamedia a réalisé en 2012 un chi≈re d’a≈aires 
de 1,06 milliard de francs et un bénéfice net de 152 millions.

Petit tour de piste avec  
ces seigneurs de guerre médiatico-mercantiles
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Philippe Hersant
Le plus secret des éditeurs de Suisse est le quatrième enfant 
de Robert Hersant, Citizen Kane de la presse française de 
l’après-guerre au point qu’on le surnomma le papivore. Né 
en 1957, il fait ses premières armes comme journaliste au 
sein des journaux du groupe paternel. À la mort de Robert 
Hersant, en 1996, Philippe hérite de la branche saine du 
groupe, réunie sous le label France-Antilles. Cette bannière 
flotte sur un grand nombre de journaux régionaux français. En 
2001, Philippe Hersant s’installe en Suisse. Parallèlement, il 

entame un marathon qui le conduit à prendre successivement 
le contrôle des quotidiens L’Express et L’Impartial, La Côte, 
Le Nouvelliste et d’une télévision régionale, Léman Bleu à 
Genève. Lourdement endetté en France depuis le krach de 
2008 qui a accéléré la chute de la publicité, le groupe ne 
publie pas son chi≈re d’a≈aires. En Suisse où la situation est 
jugée su÷samment saine, Hersant n’a pas dit son dernier 
mot. On le sait hanté par l’idée de racheter le dernier grand 
quotidien indépendant de Suisse romande, La Liberté.

Al ain Duménil
Né en 1949, Alain Duménil reprend en 1975 la société de cour-
tage familiale à l’issue de sa formation HEC. Puis il fonde la 
Banque Duménil-Leblé avant de la revendre juste avant le 
krach de 1987. Ce pif le suivra dans les années 1990. Duménil 
se constitue un petit empire financier et immobilier. Dans 
la foulée, il tente une incursion dans le luxe mais se casse 
les dents. Sa société est liquidée en 2005, forçant le cou-
turier Jean-Louis Scherrer à mettre la clé sous le paillasson. 
L’aventure lui vaudra une condamnation à un an et demi de 

prison avec sursis pour banqueroute. La mésaventure ne le 
décourage pas. En 2009, Duménil rachète 49% du quotidien 
L’Agefi au groupe de cliniques Genolier. En 2013, la presse 
annonce qu’il serait prêt à reprendre Le Temps. 465e fortune 
de France, selon l’encyclopédie en ligne wikipedia, Duménil 
se pique de culture comme le prouve le rachat du Théâtre de 
Paris puis celui des Éditions de l’Herne. Il crée aussi le prix 
littéraire le mieux doté en France.

Christoph Blocher
C’est le dernier venu sur la scène médiatique mais il a lon-
guement médité son coup. Il a toujours manqué à Christoph 
Blocher un organe médiatique à la hauteur de ses ambitions 
politiques. La BaslerZeitung lui rend désormais ce service. 
Au printemps 2013, Blocher annonce qu’il reprend 20% des 

actions du quotidien bâlois par l’entremise d’une antenne 
zurichoise, la société financière Robinvest. Déjà proche de 
l’hebdomadaire Weltwoche, le milliardaire pourrait bien ne 
pas s’arrêter en si bon chemin. On lui prête des vues sur la NZZ.

Michael Ringier
Né en 1949 à Zofingen, Michael Ringier est le patriarche d’une 
dynastie d’éditeurs zurichois, propriétaires d’une myriade de 
journaux et revues en Suisse (Blick, L’Hebdo, L’Illustré) et à 
l’étranger. Il a fait ses études à St-Gall avant de pénétrer les 
coulisses du journalisme, en travaillant notamment à la rédac-
tion économique du magazine Stern en Allemagne. En 1983, il 
rejoint le groupe familial en tant que responsable du marché 
allemand. Deux ans plus tard il accède à la direction. En 1991 

il est nommé à la présidence du conseil d’administration et 
prend seul les rênes de l’entreprise dont le chi≈re d’a≈aires 
en 2012 s’est élevé à 1,09 milliards de francs et le bénéfice 
net à 32,3 millions. Aujourd’hui Ringier fait de l’argent dans 
le divertissement, ce qui lui permet de financer ses danseuses 
dans les médias. Une exception qui marche bien dans ce der-
nier secteur : le gratuit Blick am Abend. Collectionneur d’art, 
Michaël Ringier vit au bord du lac de Zurich.
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de l’ordre des convictions partagées, de la 
culture, en amont de sa formalisation fonc-
tionnelle institutionnelle. Elle ne se résume 
pas au su≈rage universel et aux institutions 
politiques. Car il n’y a pas de démocratie sans 
démocrates. Et on ne devient pas démocrate 
spontanément en suivant les « lois de la na-
ture ». « L’homme doit s’empêcher », disait 
Albert Camus : « S’il est naturel d’égorger son 
ennemi, il est culturel de ne pas le faire. » On 
devient démocrate dans un environnement 
organisé, aboutissement d’une longue his-
toire, avec des partis, des associations consti-
tuant la société civile, jalonnée d’institutions 
dont la principale est l’instruction publique. 
L’un des premiers actes de la démocratie 
helvétique naissante – en 1848 – est d’avoir 
créé dans chaque commune une école conçue 
comme un temple du savoir et de di≈usion 
des valeurs démocratiques. Dans la foulée, 
elle a conçu deux régies fédérales – Chemins 
de fer fédéraux et Poste télégraphe puis télé-
phone – assurant les communications essen-
tielles à l’unification du pays garantissant un 
traitement égal dans tout le pays prioritaire 
sur les critères de rentabilité. Au courant de 
ces deux dernières décennies, la mission de 
ces services publics a été remise en cause, 
notamment par une privatisation soumise aux 
lois du marché. Quant à l’instruction publique, 
son message a été brouillé par une succes-
sion de réformes désordonnées. Or, lorsque 
les instruments essentiels à la formation 
de l’esprit civique, à la transmission de ses 
valeurs fondamentales sont a≈aiblis, les opi-
nions sont d’autant plus facilement manipu-
lables en fonction d’intérêts particuliers qui 
se situent en dehors du champ démocratique, 
actuellement les jeux du capital financier.

dans un quartier modeste, nous déposions 
l’argent pour le laitier sur le bidon à lait dans 
l’allée. Et jamais au grand jamais l’un d’entre 
nous n’aurait touché ne serait-ce qu’un seul 
centime dévolu au laitier. C’était l’une des 
valeurs qui nous avait été transmise par notre 
éducation, comme de ne pas s’en prendre à 
plus faible que soi.

À l’heure où le respect du bien commun est 
mis à mal par des incivilités en tout genre, il 
y a lieu de s’interroger sur la provenance de 
ces comportements. Cela ne veut pas dire 
qu’il faille être indulgents à leur égard, au 
contraire, mais, toutes les tentatives de tolé-
rance zéro le démontrent, la seule répression 
est inopérante à long terme tant qu’on ne 
désamorcera pas la machine qui les génère. 
Récemment, lors d’un débat sur la politique 

de répression de la drogue à tous les éche-

lons, dont tout le monde reconnaît l’échec, un 

philosophe a÷rmait que le combat est perdu 

d’avance tant qu’on ne sera pas parvenu à 

réintroduire dans nos sociétés un rêve com-

mun, des aspirations partagées, inhibant le 

besoin de drogue.

C’est situer le problème de la société, et de 

l’ordre démocratique au juste niveau. En rap-

pelant que la démocratie est au premier chef 

Q uand  j’étais collégiens, je m’éton-
nais de l’écriteau planté sur les 
pelouses : « Ce parc est placé sous 

la sauvegarde des citoyens ». Je ne compre-
nais pas très bien ce que ces deux termes 
« sauvegarde » et « citoyen » venaient faire là. 
Puis, en remontant plus loin, je me souviens 
que le jour de la fête des mères, je devais 
avoir 8-10 ans, j’avais cueilli quelques fleurs 
dans le parc des Eaux-Vives et me réjouis-
sais de les o≈rir à maman. Ce qui n’échappa 
pas au garde municipal. Il eut la sagesse de 
m’expliquer avec bienveillance pourquoi je 
ne pouvais pas prendre ces fleurs. Pour ce 
qui me concerne, cette intervention avait 
été plus e÷cace que les cours d’instruction 
civique qui nous présentaient un catalogue 
abstrait d’institutions assorties de leurs 
« compétences ».

Ce n’est que des années plus tard, que j’ai 
compris le sens de l’écriteau, au hasard de 
mes études. Dans les années 1930, il y avait 
eu un âpre débat au Grand conseil gene-
vois sur l’ouverture des parcs au public et 
la suppression des barrières et grillages les 
enserrant. Les tenants de l’ouverture fai-
saient appel au sens civique des citoyens. Et 
ils ont eu gain de cause, et Genève s’en est 
très bien portée jusqu’à tout récemment. Je 
me souviens qu’à l’époque de mon enfance 
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La démocratie est au premier chef de l’ordre 
des convictions partagées, de la culture, 
en amont de sa formalisation fonctionnelle 
institutionnelle. Elle ne se résume pas au suffrage 
universel et aux institutions politiques. 

Il n’y a pas de démocratie sans démocrates

La sortie de la crise 
sera culturelle ou 
elle ne sera pas

Par Marco Polli

L’homme doit s’empêcher : 

S’il est naturel d’égorger son ennemi, il est culturel de ne pas le faire.

Albert Camus
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Le chemin vers  
la démocratie est 
infiniment plus long 
et tortueux que ne 
le laissaient espérer 
quelques conquêtes 
vite récupérées.

La sortie de la crise actuelle ne se fera 
qu’au prix d’une lutte culturelle sans 
concession, ou elle ne sera pas.

de la société ainsi que de son environne-
ment. Il a instauré une subordination du 
bien commun aux intérêts particuliers d’où il 
résulte une marginalisation importante des 
populations qui n’en bénéficient pas, indui-
sant un sentiment de dépossession. Celui-ci 
s’exprime par un ensemble de sous-cultures 
fermées sur elles-mêmes, un communauta-
risme qui unifie des groupes humains autour 
d’identités factices en opposition au reste de 
la société.

Les partis traditionnels de la gauche, iden-
tifiés naguère – selon le mot de Gramsci – 
comme les « intellectuels organiques » des 
classes populaires, se sont coupés de leur 
base pour ne plus représenter que leurs 
propres aspirations de classe moyenne émer-
gée accidentellement à la faveur des Trente 
Glorieuses. Orphelins, les milieux populaires 
se tournent vers des leaders qui leur pro-
posent un exutoire à leur mal-être, qui, lui, 
a des causes réelles, en leur désignant des 

boucs-émissaires, le plus souvent des gens 
comme eux. Le populisme n’est, en réalité, 
qu’une variante du modèle idéologique domi-
nant. On peut se lamenter tant qu’on voudra 
sur sa montée en puissance ; tant qu’on ne 
désignera pas le problème de fond, pour 
promouvoir la réappropriation par la collec-
tivité des biens produit par elle, on n’aura fait 
qu’ajouter une nouvelle confusion.

Il n’y aura pas d’issue à la crise par des poli-
tiques de rigueur car elles ne s’attaquent pas 
aux causes. Le « pacte de stabilité » est un 
leurre, et les sacrifices demandés aux plus 
humbles un gou≈re sans fond. La sortie de 
la crise ne pourra émerger que d’une lutte 
sans merci contre les idéologies asociales et 
anti-démocratiques dominantes et leur corol-
laire, le communautarisme, qui ont ruiné nos 
économies en faisant croire que l’économie 
peut se gérer par la somme géométrique des 
intérêts individuels soustrait au contrôle de 
la collectivité. L’enjeu majeur actuel, c’est 
de redonner une image positive des valeurs 
démocratiques, en particulier à la promotion 
du bien commun, de revaloriser le sentiment 
démocratique.

La sortie de la crise actuelle ne se fera qu’au 
prix d’une lutte culturelle sans concession, ou 
elle ne sera pas. MP

Il y a un quart de siècle, on assistait à l’effon-
drement de l’empire soviétique. On annonçait 
l’avènement de la démocratie en Russie. Or, 
d’Eltsine en Poutine, qu’en est-il aujourd’hui ? 
Plus récemment, on se félicitait de l’éveil 
d’un printemps arabe. Le peuple plébiscitait 
Mohammed Morsi en Égypte, qui s’est em-
pressé de vouloir introduire la charia dans la 
Constitution dont un certain nombre de dis-
positions sont des crimes contre l’humanité. 
Aujourd’hui, des voix s’élèvent en Tunisie 

parmi les démocrates pour se demander si 
on a bien fait de se débarrasser des tyrans 
d’hier pour hériter d’autres tyrans. N’aurait-
on toujours que le choix entre la peste et le 
choléra ? Non. Mais il faut reconnaître que 
le chemin vers la démocratie, alors que les 
couches de la population qui en sont por-
teuses sont minoritaires, est infiniment plus 
long et tortueux que ne le laissaient espérer 
quelques conquêtes vite récupérées. A-t-on 
oublié qu’en Europe, l’ancien monde, celui 
des privilégiés de l’ordre catholique, a oppo-
sé deux siècles de guerres civiles sanglantes 
aux tentatives d’instaurer des réformes por-
teuses de plus de justice ?

Mais nous-mêmes, dans nos sociétés démo-
cratiques, ne sommes pas immunisés contre 
des rechutes. L’Europe de Barroso, dans le 
sillage de l’ordre américain, subit depuis une 
génération un matraquage massif et perma-
nent déconsidérant tout ce qui relève du bien 
commun et des mécanismes en vigueur pour 
en faire bénéficier les plus faibles.

Il ne s’agit pas de faire de la morale, de savoir 
si les pauvres sont bons ou pas, méritants 
ou des parasites, mais de constater que 
les winners qu’on nous propose comme 
modèles d’« e÷cience » ne sont pas seule-
ment des asociaux, mais des incapables en 
matière d’une économie qu’ils ambitionnent 
de gérer. Leur contribution au bien commun 
est sans aucun rapport avec leur salaire. Si 
elle en avait véritablement un, ça se saurait, 
et on ne serait pas dans la crise actuelle qui 
appauvrit sans fin les plus pauvres et enrichit 
les plus riches.

La caractéristique majeure du modèle cultu-
rel dominant, le culte du plus fort, c’est la 
mise hors-jeu du contrôle politique – donc 
démocratique – sur l’économie et ce qui en 
découle : la gestion des ressources humaines 
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La rémunération 
pour copie privée 
en danger

Le groupe libéral-radical a récemment déposé une initiative parlementaire fédérale intitulée « Stop à la taxe injuste sur les supports 
vierges ». Elle constitue une nouvelle attaque contre les acquis des auteurs et interprètes, attaque d’autant plus mesquine que la 
rémunération pour copie privée est modeste et ne fait pas augmenter le prix de vente des appareils.

Par Jürg Ruchti, directeur de la Société Suisse des Auteurs
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Historique de la copie privée
La loi investit l’auteur du droit exclusif de 
décider si et à quelles conditions ses œuvres 
peuvent être reproduites. Elle prévoit aussi 
de nombreuses limitations à ce principe – et 
institue des dédommagements en faveur des 
auteurs.

L’émergence des cassettes, il y a cinquante 
ans, a permis à tout un chacun de faire des 
copies d’œuvres. Suite aux pertes financières 
subies par les artistes, le législateur a admis 
qu’il fallait créer un mécanisme de compen-
sation. Le consommateur bénéficie d’une 
exception aux droits exclusifs, il peut faire 
des copies pour son usage privé et pour des 
personnes étroitement liées. En contrepartie, 
les fabricants et les importateurs de sup-
ports vierges s’acquittent d’une redevance 
au bénéfice des auteurs. Les sociétés de ges-
tion de droits d’auteur, agréées et surveillées 
par l’État, négocient les tarifs et répartissent 
cette rémunération dans un cadre réglementé.

Progressivement la copie privée a gagné en 
importance pour les auteurs et les négocia-

tions avec les utilisateurs sont devenues plus 
ardues. Pour rappel, il n’y a pas encore de 
perception de copie privée sur les téléphones 
mobiles, alors que beaucoup de Suisses en 
sont à leur troisième ou quatrième génération 
d’appareil. En revanche, le tarif pour tablettes 
tactiles est entré en vigueur le 1er juillet 2013.

Redevance modeste par 
rapport au prix des appareils
Le groupe libéral-radical estime qu’avec 
« l’évolution technologique, les appareils 
possèdent de plus en plus de capacités de 
stockage, taxant d’autant plus les individus ». 

A÷rmation fausse s’il en est : pour un IPod 
touch avec une capacité de 16 GB, la rede-
vance représente les 3,34% de son prix, pour 
un iPad 64, elle se monte à moins de 1%… Le 
premier appareil, un baladeur, permet de 
charger 3200 morceaux de musique ; le se-
cond, une tablette, permet d’en avoir 12800.

Les initiateurs parlent de « taxe », mais il 
s’agit bien d’une redevance payée par les 
fabricants des appareils. Autre remarque : 
en comparant le prix de vente d’un même 
appareil dans des pays qui ne connaissent 
pas la rémunération pour copie privée, on 
constate qu’il n’y est pas moins cher qu’en 
Suisse. Par ailleurs, aucune corrélation entre 
l’évolution des prix de vente d’un appareil et 
l’introduction ou la variation des redevances 
n’a pu être établie.

Les fabricants ne veulent pas voir 
leur confortable marge diminuer
Les fabricants instrumentalisent les consom-
mateurs pour une réalité somme toute ba-
nale : ils ne veulent pas que leurs marges 
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Les fabricants instrumentalisent les consom-
mateurs pour une réalité somme toute banale:  
ils ne veulent pas que leurs marges baissent.

r é p a r t i t i o n  d e s  c o û t s
Exemple Décembre 2012
iPhone 5 – 16GB vendu chez Swisscom pour chf 729.-

Marge brute selon estimation asymco.com pour le 4e trimestre 2012. 
Pour mémoire, le tarif pour copie privée est théorique :  
il n’est pas encore en vigueur pour les téléphones mobiles !

Le coût réel de la redevance 
pour copie privée aux 
fabricants d’appareils

Quelques exemples 
État mars 2013

Modèle & capacité mémoire iPod touch |  16GB iPad |  16GB iPad |  64GB

Prix de vente 239 chf 559 chf 759 chf

Redevance copie privée 8 chf 3 chf 7.36 chf

Redevance en % du prix de vente 3.34% 0.54% 0.97%

Peut contenir 
(nbr de morceaux de musique)

3’200 3’200 12’800

appareils. La vente du fichier relève juridi-
quement d’un autre acte que la copie privée. 
La vente correspond à la mise à disposition 
de l’œuvre et les droits sont payés par le 
magasin en ligne. Par contre, la copie privée 
est due par le fabricant ou l’importateur du 
support. Deux intervenants qui bénéficient 
chacun de revenus générés par l’utilisation 
d’œuvres protégées : il est par conséquent 
normal que tous les deux doivent rémunérer 
les créateurs des œuvres. JR

64 organisations culturelles ont déjà soutenu la prise 
de position des coopératives de gestion de droits 
d’auteur, et désormais chacun peut s’y joindre en 
signant la pétition sur http://www.suisseculture.ch/
fr/droit-dauteur.html

baissent. Or ces marges sont plutôt confor-
tables : selon le site www.zdnet.de, la marge 
brute des appareils d’Apple se situait en 2012 
entre 42,8% et 52%…

Contrairement à ce que disent nos détracteurs, 
la copie privée ne profite pas qu’aux artistes 
célèbres. Les sociétés d’auteurs agissent dans 
un réel esprit de coopérative, s’assurant que 
les auteurs moins connus reçoivent aussi leur 
part.

Sans redevance en contrepartie, les co-
pies privées ne seraient plus tolérées. Les 
consommateurs y perdraient donc tout au-
tant que les auteurs. De plus, la Suisse vio-
lerait plusieurs traités internationaux.

La vente d’un fichier  
n’est pas la copie privée
Les consommateurs ne paient pas plusieurs 
fois « pour la même chose » alors qu’ils 
copient une œuvre achetée sur plusieurs 
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Depuis plus de 75 ans, la Loterie Romande distribue 
100% de ses bénéfices à des projets d’utilité publique
en Suisse romande, dans les domaines de la culture, 
du sport, de l’action sociale et de l’environnement. 


